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SOURCE COALITION ÉDUCATION 

Au niveau mondial, un fi nancement effi cace de l’éducation 
est essentiel pour ouvrir la scolarisation et les espaces 
d’apprentissage à une plus large population et fournir une 
éducation de qualité.

En 2015, la communauté internationale s’est engagée à 
réaliser les Objectifs de développement durable (ODD) et 
le cadre d’action Education 2030 lié à l’ODD 4. Toutefois, 
pour garantir la réussite de ce nouveau programme 
ambitieux pour l’éducation, la volonté politique est 
importante mais ne suffi t pas. Sans ressources, aucun 
progrès ne peut être accompli en matière d’éducation. 
La planifi cation politique, la formation des enseignants, 
le matériel pédagogique, les lieux d’apprentissage et les 
infrastructures ont un coût.

Dans de nombreux pays parmi les plus pauvres le droit à 
l’éducation est mis à mal par le manque de moyens 
important dont souffrent les systèmes éducatifs

Selon le Rapport mondial de suivi de l’Éducation 2015, la 
réalisation d'une éducation de base primaire et secondaire 
universelle – de bonne qualité – dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire nécessite au total 340 milliards de 
dollars par an. Pour y parvenir, les pays à faible revenu 
devraient consacrer 6,56 % de leur PIB à l'éducation, et 
un défi cit de fi nancement de 39 milliards de dollars 
subsisterait tout de même. Et ces chiffres ne couvrent pas 
le coût nécessaire pour atteindre l'objectif de l'alphabé-
tisation de base des adultes, à savoir « l’apprentissage 
tout au long de la vie » tel qu'énoncé dans l'ODD 4.

Plus d’infos : http://unesdoc.unesco.org/
images/0023/002321/232197E.pdf.

Des solutions existent pour surmonter ce défi  du fi nancement 
de l’éducation. Les pays riches peuvent aider les pays les 
plus pauvres en consacrant une part signifi cative de leur 
Aide Publique au Développement (APD) à l’éducation, par 
l’intermédiaire de mécanismes bilatéraux ou multilatéraux. 
L’APD permet de soutenir les pays partenaires dans la 
mise en œuvre des politiques publiques d’éducation, ainsi 
que le fi nancement de projets de terrain souvent à l’initiative 
d’organisations de la société civile, dans les pays bénéfi -
ciaires. En outre, cette aide contribue à fi nancer le 
Partenariat Mondial pour l’Education (PME), seul fonds 
multilatéral et multi-acteurs exclusivement dédié à l’édu-
cation dans les pays en développement.

Lors de la conférence de fi nancement du Partenariat 
mondial pour l’éducation (PME) qui a eu lieu en février 
2018 à Dakar (Sénégal), les pays donateurs ont annoncé 
une contribution totale de 2,3 milliard de dollars au PME 
pour la période 2018-2020. Le PME avait émis une demande 
de fi nancement à hauteur de 3,1 milliards de dollars aux 
différents donateurs afi n de mettre en œuvre ses programmes 
d’appui aux gouvernements partenaires. La France se 
place dans le classement des quatre plus importants 
contributeurs au PME (240 millions de dollars) au côté de 
l’Union européenne (287 millions d’euros), du Royaume-Uni 
(254 millions d’euros) et de la Norvège (210 millions d’euros) 
pour la période 2018-2020. 

1   http://www.coalition-education.fr/enjeux-Financement-de-l-education-33.html
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Pour la première fois dans l’histoire du PME, un pays 
africain, le Sénégal, a également annoncé une contribution 
au Fonds de 2 millions de dollars. La tenue de la conférence 
dans un pays partenaire et cette annonce marquent un 
symbole fort pour un partenariat mondial en faveur 
l’éducation pour toutes et tous.

Le financement de l’APD est également affecté par le 
conflit en Syrie, qui cause le départ de milliers de syriens 
tous les jours, depuis 2012. Face à l’afflux de migrants 
sur leur territoire, les gouvernements ont tendance à 
rediriger une part de leur APD vers le financement de 
l’accueil des populations. Cette crise a toutefois attiré 
l'attention de la communauté internationale sur la nécessité 
de trouver des solutions durables aux situations de crise 
humanitaire, y compris pour financer l'éducation dans les 
situations d'urgence, et de conflit chronique. Le premier 
Sommet humanitaire mondial qui s'est tenu en mai 2016 
à Istanbul a permis la création d'un fonds mondial dédié 
à l'éducation dans les situations d'urgence Education 
Cannot Wait, que les gouvernements doivent financer par 
le biais d'engagements pluriannuels. 

Aujourd’hui plus que jamais, le financement de l’éducation 
est un challenge, mais les progrès réalisés au cours de 
ces 15 dernières années montrent que le changement est 

possible. Si les moyens nécessaires sont mobilisés, les 
espoirs sont grands d’atteindre l’ODD 4 en 2030.

Les recommandations de la Coalition Education : 

Il est important que la communauté internationale et les 
gouvernements adoptent des politiques de financement 
de l’éducation pertinentes et efficaces, et notamment que :

Les pays donateurs consacrent 15 % de leur APD totale 
à l’éducation de base ;

Les États investissent 15 à 20 % de leur budget et 6 % 
de leur PIB dans l'éducation ;

Les gouvernements consacrent au moins la moitié de 
leurs budgets éducatifs à l’éducation de base, définie 
comme incluant l’éducation et la protection de la petite 
enfance, l’éducation primaire, l’éducation secondaire et 
l’éducation de base des adultes ;

Davantage de justice fiscale soit exigée dans les pays en 
développement. Chaque année, 160 milliards de dollars 
de revenus fiscaux sont perdus en raison des manipulations 
des entreprises multinationales.

La France continue de figurer parmi les plus gros contri-
buteurs du Partenariat mondial pour l'éducation suite à 
sa contribution de 200 Millions d’euros en pour la période 
2018-2020.

CONFÉRENCE DE FINANCEMENT DU PARTENARIAT 
MONDIAL POUR L’EDUCATION – SOURCE PARTENARIAT 
MONDIAL POUR L’EDUCATION
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Les 1er et 2 février 2018 s'est tenue à Dakar la Conférence 
de financement du GPE, co-présidée par Macky Sall, 
Président sénégalais, et Emmanuel Macron, Président 
français. L'ambassadrice mondiale du GPE, Rihanna, était 

aussi présente. Lors de l'événement, les bailleurs ont 
annoncé des contributions au GPE d'un total de 2,3 milliards 
de dollars, et les pays en développement des financements 
de 110 milliards de dollars pour l'éducation.

ODD – SOURCE : PNUD
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Que sont les Objectifs de développement durable ?

Les Objectifs de développement durable (ODD), également 

nommés Objectifs mondiaux, sont un appel mondial à 

agir pour éradiquer la pauvreté, protéger la Planète et faire 

en sorte que tous les êtres humains vivent dans la paix et 

la prospérité.

Liste des ODD :
1. Pas de pauvreté (Éliminer l’extrême pauvreté et la faim)

2. Faim Zéro (Éliminer la faim, assurer la sécurité alimen-
taire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture 
durable)

3. Bonne santé et bien-être (Permettre à tous de vivre en 
bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge)

4. Éducation de qualité (Assurer l’accès de tous à une 
éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir 
les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie)

5. Égalité entre les sexes (Parvenir à l’égalité des sexes 
et autonomiser toutes les femmes et les filles)

2 https://www.globalpartnership.org/fr/funding/replenishment

3 http://www.undp.org/content/undp/fr/home/sustainable-development-goals.html
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6. Eau propre et assainissement (Garantir l’accès de tous 
à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable 
des ressources en eau)

7. Énergies propres et d'un coût abordable (Garantir l’accès 
de tous à des services énergétiques fiables, durables et 
modernes, à un coût abordable)

8. Travail décent et croissance économique (Promouvoir 
une croissance économique soutenue, partagée et durable, 
le plein emploi productif et un travail décent pour tous)

9. Industrie, Innovation, Infrastructures (Bâtir une infrastructure 
résiliente, promouvoir une industrialisation durable qui 
profite à tous et encourager l’innovation)

10. Inégalités réduites (Réduire les inégalités dans les 
pays et d’un pays à l’autre)

11. Villes et communautés durables (Faire en sorte que 
les villes et les établissements humains soient ouverts à 
tous, sûrs, résilients et durables)

12. Consommation et production responsables (Établir 
des modes de consommation et de production durables)

13. Mesures relatives à la lutte contre les changements 
climatiques (Prendre d’urgence des mesures pour lutter 
contre les changements climatiques et leurs répercussions)

14. Vie aquatique (Conserver et exploiter de manière 
durable les océans, les mers et les ressources marines 
aux fins du développement durable)

15. Vie terrestre (Préserver et restaurer les écosystèmes 
terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, 
gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, 
enrayer et inverser le processus de dégradation des sols 
et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité)

16. Paix, justice et institutions efficaces (Promouvoir 

l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes à tous aux 

fins du développement durable, assurer l’accès de tous 

à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des 

institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous)

17. Partenariats pour la réalisation des objectifs

Ces 17 Objectifs s’appuient sur les succès des Objectifs 

du Millénaire pour le développement, tout en y intégrant 

de nouvelles préoccupations telles que les changements 

climatiques, la paix et la justice, entre autres priorités. Ces 

objectifs sont étroitement liés les uns aux autres, le succès 

de l’un dépendant souvent de la résolution de probléma-

tiques généralement associées à un autre objectif. 

En reposant sur le partenariat et le pragmatisme, les ODD 

visent à faire dès maintenant les bons choix pour améliorer, 

de manière durable, le sort des générations futures. Ils 

proposent à chaque pays une marche à suivre et des 

cibles claires, en accord avec ses priorités et les défis 

écologiques globaux.

Les ODD sont un programme destiné à ne laisser personne 

de côté. Ils visent à éradiquer la pauvreté en s’attaquant 

à ses causes, et à rassembler pour changer véritablement 

les choses, pour les personnes comme pour la Planète. 

« L'éradication de la pauvreté est au cœur de l'Agenda 

2030, de même que l'engagement de ne laisser personne 

de côté », a déclaré l'administrateur du PNUD, Achim 

Steiner. « L'Agenda offre une occasion unique de mettre 

le monde entier sur le chemin d'un développement plus 

prospère et durable. À bien des égards, il reflète ce pourquoi 

le PNUD a été créé. ».

ODD 4 – SOURCE ONU
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Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur 
un pied d’égalité, et promouvoir les possibilités d’appren-
tissage tout au long de la vie.

CIBLE 4.1 D'ici à 2030, faire en sorte que toutes les filles 
et tous les garçons suivent, sur un pied d'égalité, un 
cycle complet d'enseignement primaire et secondaire 
gratuit et de qualité, qui débouche sur un apprentissage 
vraiment utile

CIBLE 4.2 D'ici à 2030, faire en sorte que toutes les filles 
et tous les garçons aient accès à des activités de 
développement et de soins de la petite enfance et à une 
éducation préscolaire de qualité qui les préparent à suivre 
un enseignement primaire

CIBLE 4.3 D'ici à 2030, faire en sorte que les femmes et 
les hommes aient tous accès dans des conditions d'égalité 
à un enseignement technique, professionnel ou tertiaire, 
y compris universitaire, de qualité et de coût raisonnable

CIBLE 4.4 D'ici à 2030, augmenter nettement le nombre de 
jeunes et d'adultes disposant des compétences, notamment 
techniques et professionnelles, nécessaires à l'emploi, à 
l'obtention d'un travail décent et à l'entreprenariat

CIBLE 4.5 D'ici à 2030, éliminer les inégalités entre les sexes 
dans le domaine de l'éducation et assurer l'égalité d'accès 
aux personnes vulnérables, y compris les personnes 
handicapées, les autochtones et les enfants en situation 
vulnérable

4 https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/education/page/3/
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CIBLE 4.6 D'ici à 2030, faire en sorte que tous les jeunes 
et une proportion considérable d'adultes hommes et 
femmes, sachent lire, écrire, compter

CIBLE 4.7 D'ici à 2030, faire en sorte que tous les élèves 
acquièrent les connaissances et compétences nécessaires 
pour promouvoir le développement durable, notamment 
par l'éducation en faveur du développement et de modes 
de vie durables; des droits de l'homme, de l'égalité des 
sexes, de la promotion d'une culture de paix et de 
non-violence, de la citoyenneté mondiale et de l'appréciation 
de la diversité culturelle et de la contribution de la culture 
au développement durable

CIBLE 4(A) Faire construire des établissements scolaires 
qui soient adaptés aux enfants, aux personnes handicapées 
et aux deux sexes ou adapter les établissements scolaires 
à cette fin et fournir un cadre d'apprentissage effectif qui 
soit sûr, exempt de violence et accessible à tous

CIBLE 4(B) D'ici à 2020, augmenter considérablement à 
l'échelle mondiale le nombre de bourses d'études offertes 
aux pays en développement en particulier aux pays les 
moins avancés, aux petits états insulaires en développement 
et aux pays d'Afrique, pour financer le suivi d'études 
supérieures, la formation professionnelle, les cursus 
informatiques, techniques et scientifiques et les études 
d'ingénieur dans les pays développés et autres pays en 
développement

CIBLE (C) D'ici à 2030, accroître considérablement le 
nombre d'enseignants qualifiés, notamment au moyen de 
la coopération internationale pour la formation des 
enseignants dans les pays en développement, surtout 
dans les pays les moins avancés et les petits états insulaires 
en développement

Faits et chiffres 
• En 2016, les inscriptions dans l’enseignement primaire 
ont atteint 89,5% à l’échelle mondiale, mais 63 millions 
d’enfants n’ont toujours pas accès à la scolarité primaire.

• Plus de la moitié des enfants qui ne sont pas inscrits à 
l’école vivent en Afrique sub-saharienne

• On estime que 50 % des enfants en âge de fréquenter 
l’école primaire qui ne sont pas scolarisés vivent dans des 
zones touchées par un conflit

• Dans le monde, 103 millions de jeunes n’ont pas acquis 
les savoirs de base et plus de 60% d’entre eux sont des 
femmes.

Pourquoi l’éducation est-elle importante ?

L’éducation est la clé qui permettra d’atteindre de nombreux 
autres objectifs de développement 

durable. Lorsque les personnes ont accès à un enseignement 
de qualité, elles peuvent rompre le cycle de la pauvreté. 
L’éducation aide par conséquent à réduire les inégalités 
et à atteindre l’égalité des sexes.

Elle offre également le moyen de vivre de façon plus saine 
et durable. L’éducation est également essentielle pour 
favoriser la tolérance entre les peuples et contribue à 
l’instauration de sociétés plus pacifiques.

Donc, grâce à l’éducation, les gens peuvent jouir de meilleurs 
emplois et de meilleures vies ?

Oui, l’éducation réduit les inégalités. D’après les données 
enregistrées dans 114 pays entre 1985 et 2005, toute 
année supplémentaire d’enseignement est associée à une 
réduction du coefficient de Gini 5 de 1,4 point de pourcentage.

Mais de nombreux progrès n’ont-ils pas été accomplis ces 
dernières années dans le domaine de l’éducation ?

Si, les inscriptions dans l’enseignement primaire dans les 
pays en développement ont atteint 89,5 %. Selon l’Institut 
de statistique de l’UNESCO, entre 2000 et 2016, le 
pourcentage d’enfants non scolarisés en âge de fréquenter 
l’école primaire est passé de 40 % à 20,7 % en Afrique 
subsaharienne et de 27,5 % à 6,4 % en Asie du Sud.

Dans quelles régions les populations peinent-elles le plus à 
avoir accès à l’éducation ?

Plus de la moitié des enfants non scolarisés vivent en 
Afrique subsaharienne, ce qui en fait la région abritant le 
plus grand nombre d’enfants non scolarisés au monde. 
Cette région comptant une population très jeune, elle 
devra fournir une éducation de base à 444 millions d’enfants 
âgés de 3 à 15 ans d’ici à 2030, ce qui représente 2,6 fois 
le nombre d’enfants actuellement scolarisés.

Certains groupes ont-ils plus difficilement accès à l’éducation ?

Oui, les femmes et les filles constituent l’un de ces groupes. 
Dans environ un tiers des pays 

situés dans les régions en développement, la parité des 
sexes fait toujours défaut dans l’enseignement primaire. 
En Afrique subsaharienne, en Océanie et en Asie de l’Ouest, 
il subsiste des entraves à l’accès des filles à l’école primaire 
et secondaire. Ces désavantages en matière d’éducation 
se traduisent également par un manque d’accès aux 
compétences et par des possibilités d’emploi limitées 
pour les jeunes femmes.

Que pouvons-nous faire ?

• Demander à nos gouvernements de faire de l’éducation 
une priorité, tant sur le plan politique que dans la pratique.

• Faire campagne auprès de nos gouvernements pour 
qu’ils s’engagent fermement à garantir une éducation 

5 https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/education/page/3/
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primaire gratuite pour tous, y compris pour les groupes 

vulnérables ou marginalisés.

• Encourager le secteur privé à investir des ressources 

dans le développement d’outils et d’infrastructures 

pédagogiques.

• Inciter les ONG à s’associer aux jeunes et à d’autres 
groupes pour promouvoir l’importance de l’éducation au 
sein des communautés locales.

Pour en savoir plus sur l’objectif #4 et les autres objectifs 
de développement durable, rendez-vous sur :  
HTTP://WWW.UN.ORG/SUSTAINABLEDEVELOPMENT/FR

LA COALITION EDUCATION
Histoire

En 2004, l’ONG et collectif de solidarité Solidarité Laïque 
a rejoint le mouvement international de la Campagne 
mondiale pour l’éducation (CME). Comme son nom l’indique, 
la Campagne mondiale pour l’éducation (CME) est un 
mouvement de la société civile, dont les membres 
proviennent de plus de 100 pays, fondé en 1999 à la veille 
du forum mondial sur l’éducation de Dakar. Sa mission 
vise à inciter les gouvernements à assurer l’accès de tous 
à une éducation de qualité, en portant une attention 
particulière à l’inclusion des populations les plus démunies 
ou vulnérables. En devenant membre de la CME, Solidarité 
Laïque a plaidé pour que le gouvernement français s’engage 
davantage dans l’éducation des pays pauvres et que le 
droit à l’éducation de qualité gratuite devienne universel.

En 2014, Solidarité Laïque (Chef de file), dans un objectif 
de structuration de la société civile française engagée en 
faveur de l’éducation pour tous, et 5 autres organisations 

de la société civile françaises (Aide et Action France, 
Handicap International, La ligue de l’enseignement, Plan 
International France et SNUipp-FSU) se sont réunis au 
sein d’une coalition nationale unifiée visant à mobiliser les 
français – responsables politiques et opinion publique – en 
faveur de l’éducation de qualité pour toutes et tous. 
Quelques mois plus tard, la Coalition Éducation était née  !

La Coalition Éducation a rapidement lancé ses premières 
actions, à travers notamment la publication de l’Obser-
vatoire de l’aide publique française à l’éducation dans les 
pays en développement en septembre 2015, ainsi que 
des actions en ligne et une série de rencontres avec les 
décideurs parlementaires et gouvernementaux français.

Aujourd’hui, la Coalition Éducation rassemble 16 organi-
sations de la société civile dotées de capacités de plaidoyer 
et de mobilisation citoyenne, et d’une expertise solide 
dans le domaine de l’éducation.

5


